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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral  n° 25-2019-12-19-004 du  19 décembre 2019 autorisant  la modification d’un
système de vidéo-protection aux abords du groupe scolaire situé à CHEMAUDIN ET VAUX (25320).

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00014 - Abrogation de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection aux abords du

groupe scolaire de la commune de Chemaudin et Vaux 24



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2019-12-19-004 du 19 décembre 2019 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Chemaudin et Vaux et le comman-
dant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00014 - Abrogation de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection aux abords du

groupe scolaire de la commune de Chemaudin et Vaux 25
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-17-00001 du 17 mars 2021 autorisant l’installation d’un système
de vidéo-protection dans et aux abords du gymnase situé 25, rue Principale – 25320 CHEMAUDIN
ET VAUX.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00013 - Abrogation de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection aux abords du

gymnase de la commune de Chemaudin et Vaux 27



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-03-17-00001 du 17 mars 2021 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Chemaudin et Vaux et le comman-
dant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-15-12-014 du 15 décembre 2020 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection dans l’agence ORANGE située Centre Commercial Château-
farine – Rue Louis Aragon – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-15-12-014 du 15 décembre 2020 susvisé est abrogé en
date du 30 juin 2022.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-12-14-011 du 14 décembre 2020 renouvelant l’autorisation d’instal-
lation d’un système de vidéo-protection dans la trésorerie située 10, rue Peugeot – 25310 HERIMON-
COURT.

Vu la demande d’autorisation d’arrêt total du système de vidéo-protection installé dans la trésorerie
située 10, rue Peugeot – 25310 HERIMONCOURT présentée par la direction départementale des Fi-
nances Publiques du Doubs située 63, Quai Veil Picard – 25030 BESANCON CEDEX.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2020-12-14-011 du 14 décembre 2020 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Montbé-
liard, le maire d’Hérimoncourt et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 20150702-007 du 2 juillet 2015 autorisant l’installation d’un système de vi-
déo-protection dans la trésorerie située 12, Esplanade du Breuil – 25110 BAUME LES DAMES.

Vu la demande d’autorisation d’arrêt total du système de vidéo-protection installé dans la trésorerie
située 12, Esplanade du Breuil – 25110 BAUME LES DAMES présentée par la direction départemen-
tale des Finances Publiques du Doubs située 63, Quai Veil Picard – 25030 BESANCON CEDEX.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 20150702-007 du 2 juillet 2015 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Baume les Dames et le comman-
dant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exé-
cution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-03-22-031 du 22 mars 2017 autorisant l’installation d’un système de
vidéo-protection dans et aux abords de la trésorerie située 10, rue des Prés Verts – 25250 L’ISLE
SUR LE DOUBS.

Vu la demande d’autorisation d’arrêt total du système de vidéo-protection installé dans et aux abords
de la trésorerie située 10, rue des Prés Verts – 25250 L’ISLE SUR LE DOUBS présentée par la direc-
tion départementale des Finances Publiques du Doubs située 63, Quai Veil Picard – 25030 BESAN-
CON CEDEX.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2017-03-22-031 du 22 mars 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Montbé-
liard, le maire de L’Isle sur le Doubs et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéfi-
ciaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2017-03-22-032 du 22 mars 2017 autorisant l’installation d’un système de
vidéo-protection dans et aux abords de la trésorerie située 1A, rue du Général Herr – 25150 PONT
DE ROIDE.

Vu la demande d’autorisation d’arrêt total du système de vidéo-protection installé dans et aux abords
de la trésorerie située 1A, rue du Général Herr – 25150 PONT DE ROIDE présentée par la direction
départementale des Finances Publiques du Doubs située 63, Quai Veil Picard – 25030 BESANCON
CEDEX.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00036 - Abrogation de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection dans la trésorerie

de Pont de Roide 42



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2017-03-22-032 du 22 mars 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 3 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Montbé-
liard, le maire de Pont de Roide-Vermondans et le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00036 - Abrogation de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection dans la trésorerie

de Pont de Roide 43



Préfecture du Doubs

25-2022-06-22-00002

Arrèté AP TECH  bois et forêt Guy FAIVRE

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-22-00002 - Arrèté AP TECH  bois et forêt Guy FAIVRE 44



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Guy FAIVRE, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Guy FAIVRE, a suivi la formation (modules 1 et
4) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Guy FAIVRE, né le 11/02/1948 à Villers le Lac (25) est reconnu comme détenant les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Guy FAIVRE, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Alain BAILLY, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Alain BAILLY, a suivi la formation (modules 1 ,
2 et 4) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Alain BAILLY, né le 06/09/1955 aux Fins (25) est reconnu comme détenant les compé-
tences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Alain BAILLY, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Anthony BARETTI, en vue d’obtenir la reconnaissance de son apti-
tude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Anthony BARETTI, a suivi la formation (modules
1 , 2, 3 et 4) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Anthony BARETTI, né le 22/02/1998 à Montbéliard (25) est reconnu comme détenant
les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Anthony BARETTI, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Joel BRIDOUX, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude
technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Joel BRIDOUX, a suivi la formation (modules 1 ,
2, 3 et 4) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Joel BRIDOUX, né le 16/04/1951 à Rang du Fliers (62) est reconnu comme détenant
les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
Mél : armelle.courty@doubs.gouv.fr 1/3

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-22-00004 - Arrèté AP TECH bois et forêt Joel BRIDOUX 57



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Joel BRIDOUX, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Romuald PIERRON, en vue d’obtenir la reconnaissance de son ap-
titude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les  éléments  de  cette  demande  attestant  que  M.  Romuald  PIERRON ,  a  suivi  la  formation
(modules 1 , 2, 3 et 4) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Romuald PIERRON, né le 06/04/1976 à Lagny sur Marne (77) est reconnu comme dé-
tenant les compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts
particulier.
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Romuald PIERRON, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN
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Arrêté N°
Reconnaissance des aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète, directrice du cabinet ;

VU la demande présentée par M. Stanislas PROCHOCKI, en vue d’obtenir la reconnaissance de son
aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les éléments de cette demande attestant que M. Stanislas PROCHOCKI,  a suivi la formation
(modules 1, 3 et 4) ;

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence
technique nécessaire à l’exercice des missions ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Stanislas PROCHOCKI, né le 26/11/1955 à Saint Dié (88) est reconnu comme déte-
nant  les compétences techniques permettant  d’exercer  les  fonctions  de garde des bois  et  forêts
particulier.
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Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 4 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Stanislas PROCHOCKI, et publié au recueil des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

      Besançon, 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-01-07-002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Monsieur Thierry MALESIEUX, président  de la Communauté de Com-
munes du Val Marnaysien située 21, place de l’Hôtel de Ville – 70150 MARNAY en vue d’être autorisé
à installer un système de vidéo-protection aux abords de l’école maternelle d’Emagny située 2, rue
Moncley – 25170 EMAGNY.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.
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Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Thierry MALESIEUX, président de la Communauté de Communes du Val Mar-
naysien située 21, place de l’Hôtel de Ville – 70150 MARNAY est autorisé à installer un système de
vidéo-protection aux abords de l’école maternelle d’Emagny située 2, rue Moncley – 25170 EMAGNY
qui comportera 5 caméras extérieure et 1 caméra visionnant la voie publique.

Article 2 : Le responsable du système est le président qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de l’agent technique
sis 21, place de l’Hôtel de Ville – 70150 MARNAY.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire d’Emagny et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Madame Aline CAILLIOT, directrice déléguée du Centre Hospitalier Saint
Louis situé 5, rue des Vergers – 25290 ORNANS en vue d’être autorisée à installer un système de vi-
déo-protection aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Madame Aline CAILLIOT, directrice déléguée du Centre Hospitalier Saint Louis situé 5,
rue des Vergers  – 25290 ORNANS est  autorisée à installer  un système de vidéo-protection  aux
abords de son établissement, qui comportera 4 caméras extérieures.

Article 2 : Le responsable du système est la directrice déléguée qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du respon-
sable technique sis 5, rue des Vergers – 25290 ORNANS.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire d’Ornans et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Madame Ernestina CORROTTE, gérante du tabac L’EVOLUTIF situé 5,
rue du Vieux Moulin – 25680 ROUGEMONT en vue d’être autorisée à installer un système de vidéo-
protection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Madame Ernestina CORROTTE, gérante du tabac L’EVOLUTIF situé 5, rue du Vieux
Moulin – 25680 ROUGEMONT est autorisée à installer un système de vidéo-protection dans son éta-
blissement, qui comportera 2 caméras intérieures,  sous condition que le rayon  « presse » ne
soit pas dans le champ des caméras.  Les deux caméras intérieures «locaux professionnels»
ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans le champ d’application de
la loi).

Article 2 : Le responsable du système est la gérante qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la gérante sise 5,
rue du Vieux Moulin – 25680 ROUGEMONT S.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Rougemont et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Monsieur Paul ROLAND, gérant du tabac SNC ROLAND (CELTIC CAFE)
situé 2, rue Beau Soleil – 25500 LES FINS en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-pro-
tection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Monsieur Paul ROLAND, gérant du tabac SNC ROLAND (CELTIC CAFE) situé 2, rue
Beau Soleil – 25500 LES FINS  est autorisé à installer un système de vidéo-protection dans et aux
abords de son établissement,  qui comportera 6 caméras intérieures et 3 caméras extérieures,
sous condition que le rayon  « presse » ne soit pas dans le champ des caméras. La caméra in-
térieure « réserve » n’est pas soumise à l’avis de la commission (n’entre pas dans le champ
d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 2, rue Beau
Soleil – 25500 LES FINS.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre la démarque inconnue et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Fins et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Charquemont située 1, place de l’Hôtel de Ville
– 25140 CHARQUEMONT en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le ter-
ritoire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le maire de la commune de Charquemont située 1, place de l’Hôtel de Ville – 25140
CHARQUEMONT est autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire communal,
qui comportera 7 caméras extérieures et 4 caméras visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Site 1 : Mairie et place de l’Hôtel de Ville (4 caméras)
• Site 2 : Terrain multi-sports et parking (4 caméras)
• Site 3 : Stade et salle des fêtes (3 caméras).

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de l’agent de police muni-
cipale sis 1, place de l’Hôtel de Ville – 25140 CHARQUEMONT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la régulation du trafic routier et la prévention du trafic de stupé-
fiants. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Charquemont et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Chemaudin et Vaux située 8, Grande Rue –
25320 CHEMAUDIN ET VAUX en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le
territoire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le maire de la commune de Chemaudin et Vaux située 8, Grande Rue – 25320 CHE-
MAUDIN ET VAUX est autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire communal,
qui comportera 4 caméras intérieures, 17 caméras extérieures et 9 caméras visionnant la voie
publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     :  

Caméras intérieures :

• Salle multisport : terrain de sport
• Atelier (3 caméras)

Caméras extérieures :

• Parvis mairie
• Ancienne mairie
• Salle multisport : entrée technique
• Salle multisport : accès et parking
• Salle multisport : entrée principale
• Atelier (2 caméras)
• Groupe scolaire (9 caméras)
• Vestiaires du Stade
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Caméras visionnnant la voie publique :

• Entrée depuis Franois
• Giratoire Villers Buzon
• Entrée depuis Grandfontaine
• Rue du Stade
• Echange
• Entrée depuis Villers Buzon
• Entrée depuis Mazerolles-le-Salin
• Entrée depuis Champagney
• Mairie côté rue

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 8, Grande
Rue – 25320 CHEMAUDIN ET VAUX.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la prévention d’actes terroristes et la prévention du trafic de stu-
péfiants. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Chemaudin et Vaux et le com-
mandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administra-
tifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située
2, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-
protection sur le territoire communal de la commune de Grand’Combe-Chateleu.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située 2, place de
l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection
sur le territoire communal de la commune de Grand’Combe-Chateleu, qui comportera 2 caméras vi-
sionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Carrefour Pont de la Roche RD437/RD47

Article 2 : Le responsable du système est le président de la CCVM qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la mai-
rie sise  7, rue des Rossigniers – 25570 GRAND’COMBE-CHATELEU.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Grand’Combe-Chateleu et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéfi-
ciaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située
2, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-
protection sur le territoire communal de la commune de Les Fins.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située 2, place de
l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection
sur le territoire communal de la commune de Les Fins, qui comportera 4 caméras visionnant la voie
publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Giratoire de la zone du Bas de la Chaux

Article 2 : Le responsable du système est le président de la CCVM qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la mai-
rie sise  Place du 8 Mai – 25500 LES FINS.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00021 - Autorisation d'installer un système de vidéo-protection sur le territoire communal de LES

FINS - Bas de la Chaux 99



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Fins et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située
2, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-
protection sur le territoire communal de la commune de Les Fins.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située 2, place de
l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection
sur le territoire communal de la commune de Les Fins, qui comportera 2 caméras visionnant la voie
publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Carrefour fromagerie des Suchaux

Article 2 : Le responsable du système est le président de la CCVM qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la mai-
rie sise  Place du 8 Mai – 25500 LES FINS.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Fins et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située
2, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-
protection sur le territoire communal de la commune de Les Fins.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située 2, place de
l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection
sur le territoire communal de la commune de Les Fins, qui comportera 2 caméras visionnant la voie
publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Carrefour de la Patte d’Ours

Article 2 : Le responsable du système est le président de la CCVM qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la mai-
rie sise  Place du 8 Mai – 25500 LES FINS.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Fins et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située
2, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-
protection sur le territoire communal de la commune de Les Gras.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située 2, place de
l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection
sur le territoire communal de la commune de Les Gras, qui comportera 3 caméras visionnant la
voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Centre-Bourg
• Véhicules en provenance de Pontarlier
• Véhicules en provenance de la Suisse

Article 2 : Le responsable du système est le président de la CCVM qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la mai-
rie sise  2, place de la Libération – 25790 LES GRAS.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Les Gras et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par  le maire de la commune de Montlebon située 1, place des Minimes –
25500 MONTLEBON en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire
communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le maire de la commune de Montlebon située 1, place des Minimes – 25500 MONTLE-
BON est autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire communal, qui comportera
5 caméras extérieures.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Ateliers municipaux (bacs à verres) – 3, rue des Sablières (1 caméra)
• Groupe scolaire – 7 bis, place des Minimes (2 caméras)
• Terrain de jeux – Rue de la Vigne (2 caméras)

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 1, place des
Minimes – 25500 MONTLEBON.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics et la prévention du trafic de stupéfiants. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Montlebon et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située
2, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-
protection sur le territoire communal de la commune de Montlebon.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le président de la Communauté de Communes du Val de Morteau située 2, place de
l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection
sur le territoire communal de la commune de Montlebon, qui comportera 3 caméras visionnant la
voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Carrefour RK48/Rue de Chinard
• Route de Neuchâtel (RD48)
• Rue de Chinard

Article 2 : Le responsable du système est le président de la CCVM qui a désigné les personnes habi-
litées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la mai-
rie sise 1, place des Minimes – 25500 MONTLEBON.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Montlebon et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Noirefontaine située 10, rue des Pessottes –
25190 NOIREFONTAINE en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le terri-
toire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le maire de la commune de Noirefontaine située 10, rue des Pessottes – 25190 NOIRE-
FONTAINE, qui comportera 5 caméras visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• 10, rue des Pessotes
• 3, rue du Relais Postal
• Parking Point R – Rue des Herbiers
• 2, rue des Herbiers.

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 5, rue Her-
biers – 25190 NOIREFONTAINE.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la lutte contre les dépôts sauvages et la sécurisation de la voirie. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Noirefontaine et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire
et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Sancey située 12, rue du 7 Septembre 1944 –
25430 SANCEY en vue d’être autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire com-
munal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le maire de la commune de Sancey située 12, rue du 7 Septembre 1944 – 25430 SAN-
CEY est autorisé à installer un système de vidéo-protection sur le territoire communal, qui comportera
14 caméras visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     

• Site 1 : RD 31 - Entrée de la commune depuis Laviron
• Site 2 : Gymnase – Ecole – Terrain de tennis – Aire de Jeux – Parkings – Rue Fenotte
• Site 3 : RD 31 - Rue du 7 Septembre 1944
• Site 4 : RD 462 - Rue de la Paix
• Site 5 : Intersection RD 31 et RD 464 – Route de Besançon 
• Site 6 : RD 464 - Entrée de la commune depuis Besançon
• Site 7 : Salle du temps libre – Vestiaires de foot – Bâtiments communaux et 
                      intercommunaux – parkings (2 caméras)
• Site 8 : Intersection RD 31 et RD 464 – Aire de jeux
• Site 9 : RD 31 – entrée de la commune depuis l’Isle sur le Doubs
• Site 10 : Direction Belvoir
• Site 11 : RD 464 – Entrée de la commune depuis Maîche

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 12, rue du 7
Septembre 1944 – 25430 SANCEY.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la protection des bâtiments publics. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.
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Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 21 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Sancey et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-03-12-030 du 12 mars 2018 renouvelant l’autorisation d’installation
d’un système de vidéo-protection dans l’agence bancaire du Crédit Mutuel située 4, rue de la Préfec-
ture – 25000 BESANCON.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 24, avenue Albert
Camus – 21000 DIJON en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection aux abords
de l’agence bancaire située 4, rue de la Préfecture – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

Article 1  er   : L’arrêté  préfectoral  n° 25-2018-03-12-030 du 12 mars 2018 renouvelant  l’autorisation
d’installation d’un système de vidéo-protection dans l’agence bancaire du Crédit Mutuel située 4, rue
de la Préfecture – 25000 BESANCON, est abrogé.

Article 2 : Le chargé de sécurité de la banque Crédit Mutuel située 24, avenue Albert Camus – 21000
DIJON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection aux abords de l’agence bancaire située
4, rue de la Préfecture – 25000 BESANCON, qui comportera 1 caméra extérieure.

Article 3 : Le responsable du système est le chargé de sécurité qui a désigné les personnes habili-
tées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du Centre
de Conseil et de Service – Sécurité Réseau situé 4, rue Raiffeisen – 67000 STRASBOURG.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personne, la protection incendie/accidents et la
prévention des atteintes aux biens. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-12-06-00017 du 6 décembre 2021 autorisant l’installation d’un sys-
tème de vidéo-protection sur le territoire communal de Courcelles-les-Montbéliard.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Courcelles-les-Montbéliard située 10, rue de
Voujeaucourt – 25420 COURCELLES-LES-MONTBELIARD en vue d’être autorisé à modifier un sys-
tème de vidéo-protection installé sur le territoire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 mars 2022.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-12-06-00017 du 6 décembre 2021 autorisant l’installation
d’un système de vidéo-protection sur le territoire communal de Courcelles-les-Montbéliard, est abro-
gé.

Article 2 : Le maire de la commune de Courcelles-les-Montbéliard située 10, rue de Voujeaucourt –
25420 COURCELLES-LES-MONTBELIARD est autorisé à modifier un système de vidéo-protection
installé sur le territoire communal, qui comportera 6 caméras extérieures et 8 caméras visionnant
la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     :  

Caméras visionnant la voie publique

• Mairie – 10, rue de Voujeaucourt (2 caméras)
• 7, rue du Canal (1 caméra)
• Entrée périscolaire – 14, rue de Voujeaucourt (1 caméra)
• Point R 11, rue de la Crue (1 caméra)
• 2, rue du Bois (maison la plus proche) (1 caméra)
• Face au 2, rue du Bois (2 caméras)

Caméras extérieures

• Entrée école élémentaire – 6, rue de Voujeaucourt (2 caméras)
• Entrée atelier municipal – 14, rue de Voujeaucourt (1 caméra)
• 2, rue du Bois (maison la plus proche) (1 caméra)
• 11, rue de la Crue (2 caméras)

Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 51, rue de
Voujeaucourt – 25420 COURCELLES-LES-MONTBELIARD.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la prévention d’actes terroristes, la prévention du trafic de stupé-
fiants, la constatation des infractions aux règles de la circulation et la protection du cimetière et du ter-
rain de tennis. 
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Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Courcelles-les-Montbéliard et le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-06-08-0009 du 8 juin 2022 autorisant la modification d’un système
de vidéo-protection sur différents sites de la Ville de Besançon.

Vu le dossier présenté par la maire de la Ville de Besançon située 2, rue Mégevand – 25034 BESAN-
CON CEDEX en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection sur les différents sites
de la Ville de Besançon.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-06-08-0009 du 8 juin 2022 autorisant la modification d’un
système de vidéo-protection sur différents sites de la Ville de Besançon, est abrogé.

Article 2 : La maire de la Ville de Besançon située 2, rue Mégevand – 25034 BESANCON CEDEX
est autorisé à modifier un système de vidéo-protection sur différents sites de la Ville de Besançon, qui
comportera 245 caméras visionnant la voie publique (cf détail joint en annexe 1 comprenant 9
nouvelles caméras rattachées au CSU).

Article 3 : Le responsable du système est  la maire de la Ville de Besançon qui a désigné les per-
sonnes habilitées à accéder aux images (cf délibération du Conseil Municipal en date du 9 juin
2022 jointe en annexe 2). Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la Direc-
tion de la Sécurité et de la Tranquillité Publique/Police municipale sise 2, rue Mégevand – 25034 BE-
SANCON CEDEX..

Article 4 :  Le système a pour finalité  la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la protection des bâtiments publics, la régulation du trafic routier, la prévention d’actes terro-
ristes, la prévention du trafic de stupéfiants, la constatation des infractions aux règles de la circulation
et la lutte contre les dépôts sauvages. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.
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Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-2806-02442 du 28 juin 2010 autorisant l’installation d’un système de vi-
déo-protection dans le tabac « Le P’tit Dépanneur » situé 16, boulevard Winston Churchill – 25000
BESANCON.

Vu le dossier présenté par Monsieur Jimmy CHOU, gérant du tabac « Le P’tit Dépanneur » situé 16,
boulevard Winston Churchill – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à modifier un système de vi-
déo-protection dans son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 1er septembre
2021.
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 2010-2806-02442 du 28 juin 2010 autorisant l’installation d’un sys-
tème de vidéo-protection dans le tabac « Le P’tit Dépanneur » situé 16, boulevard Winston Churchill –
25000 BESANCON, est abrogé.

Article 2 : Monsieur Jimmy CHOU, gérant du tabac « Le P’tit Dépanneur » situé 16, boulevard Wins-
ton Churchill – 25000 BESANCON est autorisé à modifier un système de vidéo-protection dans son
établissement, qui comportera 8 caméras intérieures, sous condition que le rayon « presse » ne
soit pas dans le champ des caméras.  Les deux caméras intérieures «locaux professionnels»
ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent pas dans le champ d’application de
la loi).

Article 3 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 16, boule-
vard Winston Churchill – 25000 BESANCON.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 14 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.
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Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-03-21-00022 du 21 mars 2022 autorisant le déport d’images de 75
caméras installées sur la commune du CSU de Montbéliard vers le CIC du commissariat de Besan-
çon situé 2, avenue de la Gare d’Eau – 25000 BESANCON.

Vu le dossier présenté par la maire de la Ville de Montbéliard située Rue de l’Hôtel de Ville – 25200
MONTBELIARD en vue d’être autorisé à modifier l’autorisation de déport d’images de  84 caméras
installées sur la commune du CSU de Montbéliard vers le CIC du commissariat de Besançon situé 2,
avenue de la Gare d’Eau – 25000 BESANCON.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 mars 2022.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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A R R E T E

 

Article  1  er   : L’arrêté  préfectoral  n°  25-2022-03-21-00022  du  21  mars  2022  autorisant  le  déport
d’images de 75 caméras installées sur la commune du CSU de Montbéliard vers le CIC du commissa-
riat de Besançon situé 2, avenue de la Gare d’Eau – 25000 BESANCON, est abrogé.

Article 2 : La maire de la Ville de Montbéliard située Rue de l’Hôtel de Ville – 25200 MONTBELIARD
est autorisé à effectuer le déport d’images des caméras du Centre de Supervision Urbain (CSU) de la
commune vers le CIC du commissariat de Besançon situé 2, avenue de la Gare d’Eau – 25000 BE-
SANCON, qui comportera 84 caméras visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties sur le territoire de la commune de la façon suivante : 

➢ Louis Leprince-Ringuet 3 caméras
➢ Rue Petite Hollande 1 caméra
➢ Rue Petit Chenois 1 caméra
➢ Rue Gabriel Faure 1 caméra
➢ 1A rue Claude Debussy 1 caméra
➢ Petite Hollande/Ravel/ avenue 1 caméra
     François Mitterand
➢ 32 rue du Petit Chenois 1 caméra
➢ Rue Wolfgang Amadeus Mozart 1 caméra
➢ Rue Charles Lalance 1 caméra
➢ 20 rue Maurice Ravel 10 caméras
➢ 4 avenue des Alliés 8 caméras
➢ 6 avenue des Alliés 9 caméras
➢ Rue Velotte (entrée parking) 1 caméra
➢ 16 rue Velotte D 1 caméra
➢ Place Général de Gaulle 1 caméra
➢ Place Albert Thomas 1 caméra
➢ Rue Cuvier 1 caméra
➢ Rue Cuvier (Balducelli) 1 caméra
➢ Place Saint Martin 2 caméras
➢ 33 rue Georges Clémenceau 1 caméra

8 bis, rue Charles Nodier
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➢ 2 Faubourg de Besançon 1 caméra
➢ 1 rue Henri Mouhot 1 caméra
➢ Avenue Aristide Briand 1 caméra
➢ Rue des Tours 1 caméra
➢ 15, rue du Bourg Vauthier 1 caméra
➢ 4 place Francisco Ferrer 3 caméras
➢ Rue de la Schliffe 1 caméra
➢ Avenue de Lattre de Tassigny 4 caméras
➢ Place Champ de Foire 1 caméra
➢ 39 Faubourg de Besançon 1 caméra
➢ Place Denfert-Rochereau 2 caméras
➢ 31 rue des Fèbvres 1 caméra
➢ Rue des Halles 1 caméra
➢ Rue de Belfort 1 caméra
➢ Rue Boileau (espace Victor Hugo) 2 caméras
➢ 3, avenue Léon Blum (CPAM) 4 caméras
➢ Rue Linné 1 caméra
➢ Rue Paul Gauguin 1 caméra
➢ Rue du Mont Bart 1 caméra
➢ Rue d’Helvétie (rond-point) 2 caméras
➢ Rue de Greensboro (proximité) 1 caméra
➢ Rue de Greensboro 1 caméra
➢ Près la Rose 1 caméra
➢ Cour du Château 1 caméra
➢ Square Parrot 1 caméra
➢ Rue du Château 1 caméra

Article 3 : Le responsable du système est la maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la directrice bureau du
maire des relations publiques et de la sécurité et responsable du système sise Rue de l’Hôtel de Ville
– 25200 MONTBELIARD.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la prévention du trafic de stupéfiants et la constatation des infrac-
tions aux règles de la circulation. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, la maire de Montbéliard et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-12-06-00015 du 6 décembre 2021 autorisant l’installation d’un sys-
tème de vidéo-protection sur le territoire communal de Pirey.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Pirey située 1, place du Colonel Max de Pirey
– 25480 PIREY en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé sur le terri-
toire communal.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
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A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-12-06-00015 du 6 décembre 2021 autorisant l’installation
d’un système de vidéo-protection sur le territoire communal de Pirey, est abrogé.

Article 2 : Le maire de la commune de Courcelles-les-Montbéliard située Pirey située 1, place du Co-
lonel Max de Pirey – 25480 PIREY est autorisé à modifier un système de vidéo-protection installé sur
le territoire communal, qui comportera 1 caméra intérieure, 9 caméras extérieures et 10 caméras
visionnant la voie publique.

Les caméras sont réparties de la manière suivantes     :  

Caméras visionnant la voie publique :

• LAPI Lavoir
• Accès espace du Lavoir
• LAPI entrée Saint Martin
• Parking centre polyvalent et suite Saint Martin
• LAPI Cartannaz
• LAPI Clos du Moulin
•Contexte Clos du Moulin
•Carrefour Tilleuls/Saint Martin
• SFR Tilleuls

Caméras extérieures :

• Rampe médiathèque
• Préau
• Entrée A
• Entrée école élémentaire
• Atelier municipal
• Stade
• Parvis Mairie
• Accès presbytère et parc
• Square Liberté
• Module sportifs

Caméra intérieure :

• Entrée B 

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 3 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du 3ème adjoint sis 1,
place du Colonel Max de Pirey – 25480 PIREY.

Article 4 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens,
la protection des bâtiments publics, la lutte contre la démarque inconnue et la prévention du trafic de
stupéfiants. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/4

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00030 - Autorisation de modifier un système de vidéo-protection installé sur le territoire

communal de Pirey 153



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs,  le maire de Pirey et le commandant du grou-
pement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du pré-
sent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-12-06-00018 du 6 décembre 2021 autorisant la modification d’un
système de vidéo-protection sur 60 périmètres vidéo-protégés de la Ville de Besançon.

Vu le dossier présenté par la maire de la Ville de Besançon située 2, rue Mégevand – 25034 BESAN-
CON CEDEX en vue d’être autorisé à modifier un système de vidéo-protection sur 80 périmètres vi-
déo-protégés de la Ville de Besançon.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
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Considérant que la demande d’autorisation de modification du système proposé est conforme à la
réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : L’arrêté préfectoral n° 25-2021-12-06-00018 du 6 décembre 2021 autorisant la modifica-
tion d’un système de vidéo-protection sur 60 périmètres vidéo-protégés de la Ville de Besançon, est
abrogé.

Article 2 : La maire de la Ville de Besançon située 2, rue Mégevand – 25034 BESANCON CEDEX
est autorisé à modifier un système de vidéo-protection sur 80 périmètres vidéo-protégés de la Ville de
Besançon, qui comportera 6 caméras mobiles déplaçables sur 80 périmètres vidéo-protégés.

 Périmètre vidéo-surveillé  n° 1 – Parc Micaud   :   Pont de la République,  Avenue
Edouard Droz, Pont de Bregille et Avenue Arthur Gaulard,

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  2     :  Rue Andrey   :  Rue Grenot,  Chemin  des Grands
Bas, Rue Andrey, Rue Violet et Rue Jean Wyrsch,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 3     : Mazagran/Gare d’Eau   : Chemin de Mazagran, Pont
Charles de Gaulle, Avenue de la Gare d’Eau, Faubourg Tarragnoz et Passerelle de
Mazagran,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 4     : Fanart   : Rue Lullier, Avenue de Montrapon, Rue An-
tonin Fanart, Rue de Fontaine-Ecu, Rue des Brosses et Rue des Artisans,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 5     : Polyclinique   : Rue Blaise Pascal, Rue Auguste Ro-
din et Rue Henri Matisse,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 6     : Sarrail/Rivotte   :  Rue du Général Sarrail,  Avenue
Arthur Gaulard, Faubourg Rivotte, Rue Rivotte et Rue de Pontarlier,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 7     : Savoie   : Rue de Savoie, Rue du Piémont et Avenue
de l’Ile de France,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 8     : Fribourg   :  Avenue de l’Ile de France, Rue de Co-
logne et Rue de Fribourg,

8 bis, rue Charles Nodier
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 Périmètre vidéo-surveillé n° 9     : Garnier   : Rue Jules Gauthier, Rue du Colonel Mau-
rin, Rue de la Fayette et Rue Louis Garnier

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  10     :  Témis  :  Avenue des Montboucons,  Rue Sophie
Germain, Rue de l’Escale, Rue des Founottes, Rue Alain Savary, Rue de l’Epitaphe et
Rue Gérard Mantion,

 Périmètre vidéo-surveillé  n° 11     :  Diderot  :  Rue Beauregard,  Avenue Fontaine Ar-
gent, Place des Déportés, Boulevard Diderot, Rue du Lieutenant Rémy et Boulevard
Diderot,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 12     : Saint-Vincent  : Rue Denis Papin, Chemin des Tille-
royes, Route de Gray et Route Nationale 57,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 13     : Garnier   :  Chemin des Saulniers, Route de Gray,
Avenue Léo Lagrange, Rue Stéphane Mallarmé, Rue des Saint Martin et rue Denis Pa-
pin,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 14     : Montjoux   : Avenue de Montjoux, Avenue du Com-
mandant Marceau et Rue de la Prévoyance,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 15     : IDF   : Rue du Piémont, Rue du Luxembourg et Ave-
nue Ile de France,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 16     : Veil Picard   :  Rue de la Madeleine, Quai Veil Pi-
card, Port de la Fontaine, Rue Thiémante et Rue de l’Ecole,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 17     : Saint-Paul   : Rue d’Alsace, Rue de la République,
Avenue Arthur Gaulard et Rue Bersot,

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  18     :  Gondy   :  Rue  du  Caporal  Peugeot,  Rue  Jules
Viette et Rue de Dole,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 19     : Châteaufarine   : Rue François Villon, Rue de Dole,
Rue Clément Marot, Rue René Char, Rue Joachim du Bellay et Rue André Breton/Rue
René Char,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 20     : Vaites   :  Avenue de la Vaite, Rue de Charigney,
Rue François Rein, Chemin des Bicquey, Chemin de Brulefoin, Voie ferroviaire,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 21     : Nodier    :  Rue Charles Nodier, Rue de la Préfec-
ture, Rue Mégevand, Rue de la Vieille Monnaie, Rue du Chapitre, Faubourg Tarragnoz
(dans sa partie comprise entre l’Avenue de la Gare d’Eau et la Passerelle de Maza-
gran),
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 Périmètre vidéo-surveillé n° 22     : Nodier    :  Rue du Languedoc, Rue des Causses,
Boulevard Salvador Allende, Le Trait d’Union, Rue de Fribourg,

 .Périmètre vidéo-surveillé n° 23     : Isenbart    :   Avenue d’Helvétie, Avenue Maréchal
Foch, Rue de Belfort, Avenue Carnot, Place Flore, Rue de la Mouillère, Avenue Fon-
taine Argent,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 24     : Hauts de St Claude   : Rue de Vesoul, Rue Elisée
Reclus, Rue Hugues 1er, Chemin des Grands Bas,

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  25     :  Castan    :  Rue  Ronchaux,  Grande  Rue,  Place
Hugo, Rue Victor Hugo, Square archéologique Castan, Rue de la Convention, Rue du
Chapitre,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 26     : Rodia   :  Avenue de Chardonnet (depuis la passe-
relle piétonne), Place Charles Guyon, Chemin des Près de Vaux, Passerelle de la Ma-
late, Rives du Doubs,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 27     : Bourgogne   :  Rue du Luxembourg, Rue de Dole,
Rue de Picardie, Avenue de Bourgogne, Boulevard Salvador Allende, le Trait d’Union,
Rue de Cologne, Avenue de l’Ile de France

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  28     :  Champagne    :  Rue de Dole,  Boulevard  Ouest,
Boulevard Allende, Avenue de Bourgogne, Rue de Picardie,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 29     : Rembrandt   : Boulevard Allende, Boulevard Ouest,
rue Blaise Pascal, Route d’Avanne, Rue Albrecht Durer, Place de l’Europe, Rue Pablo
Picasso,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 30     : Parc Urbain    :  Boulevard Allende, Rue Pablo Pi-
casso, Place de l’Europe, Rue Albrecht Durer, Route d’Avanne, Rue la Fayette, Rue du
Colonel Maurin, Rue Jules Gauthier,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 31     : Vivarais   : Rue Alfred de Vigny, Rue Clément Ma-
rot, Rue de Dole, Rue de Savoie, Rue du Languedoc,

 Périmètre vidéo-surveillé  n° 32     :  Hôpital    :  Rue de Dole,  Route de Franois,  Rue
François-Xavier Bichat,  Allée Germaine Bernard, Boulevard Alexandre Fleming,  Rue
du Piémont,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 33 : Edison   :  Rue de Dole, Boulevard Alexandre Fle-
ming, Rue Thomas Edison, Boulevard Ouest,
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 Périmètre vidéo-surveillé n° 34 : St Claude   : Chemin des Torcols, Chemin du Point
du Jour, Chemin des Montarmots, Chemin de l’Espérance, rue Andrey,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 35 : Chaprais    :  Rue Alexis Chopard, Rue de Belfort,
Rue Edouard Baille, Rue des Jardins, Rue des Deux Princesses,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 36 : Viotte   : Rue Chemin Français, Voies de la Cité de
la Viotte,Cité de la Viotte, Rue de Trey, Rue Francis Clerc,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 37 : Malcombe   :  Avenue François Mitterand, Chemin
de Montoille, Boulevard Ouest,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 38 : Cras    :  Rue de la Famille, Rue Romain Roussel,
Rue de Verdun, Rue des Roches, Rue des Cras,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 39 : Gounod   :  Boulevard Blum, Rue Frédéric Chopin,
Rue Emile Scaremberg,  Rue Hector Berlioz, Rue Claude Debussy, Rue des Fluttes
Agasses,

 Périmètre vidéo-surveillé n° 40 : Torcols    :  Rue Hugues 1er, Rue Reclus, Chemin
des Torcols, Chemin des Grands Bas

 Périmètre vidéo-surveillé n° 41 : Résal   : Rue de Belfort, Rue Résal, Rue des Cras,
Rue Nicolas Nicole

 Périmètre vidéo-surveillé n° 42 : Lavoisier    :  Voie verte (dans sa partie comprise
entre la rue Fresnel et la rue Denis Papin),  D70 Route de Gray,  Rue Auguste Jou-
choux, Boulevard JF Kennedy,  RN57 (dans sa partie comprise entre le giratoire de
l’Amitié et la rue Fresnel)

 Périmètre vidéo-surveillé n° 43 : Bascule   : Rue de Dole, Rue de la Concorde, Rue
de la Pelouse, Place de la Bascule

 Périmètre vidéo-surveillé n° 44 : Fort Benoit   : Chemin du Fort Benoit, Rue de Cha-
lezeule, Rue des Clairs Soleils, rue Francis Carco

 Périmètre vidéo-surveillé n° 45 : Justices    :  Rue des Founottes,  Rue de Vesoul,
Boulevard Churchill, Chemin de la Baume

 Périmètre vidéo-surveillé n° 46 : Trey   : Rue de Vesoul, Rue Jean Wyrsch, Rue de
Trey

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 5/9

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00011 - Autorisation de modifier un système de vidéo-protection sur les différents périmètres

vidéo-protégés de la ville de Besançon 160



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  47 :  Combe Sarragosse    :  Chemin de Montarmots,
Chemin du Point du Jour, Chemin des Relançons, Chemin des Planches, Chemin de
Vieilley

 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  48  :  Palente    :  Chemin  de  Vieilley,  Chemin  des
Planches, Rue des Courtils, Boulevard Léon Blum

 Périmètre vidéo-surveillé n° 49 : Belfort   : Rue des Cras, Boulevard Léon Blum, Rue
de Charigney, Rue du Dr Schweitzer, Rue Nicolas Nicole

 Périmètre vidéo-surveillé n° 50 : Chalezeule Haut   :  Rue de Chalezeule, rue Rosa
Parks, Chemin de Clementigney, rue des Envelmeys, Rue Pierre Donzelot

 Périmètre vidéo-surveillé n° 51 : Chalezeule Bas    :  Rue de Chalezeule, Rue des
Sources, Rue Duet, Rue Tristan Bernard

 Périmètre vidéo-surveillé n° 52 : Danton   :  Rue Danton, Rue Boissy d’Anglas, Rue
Mirabeau

 Périmètre vidéo-surveillé n° 53 : Ile Aux Moineaux   : Avenue Edouard Droz, Place
René Payot, Rue des Fontenottes, Chemin du Fort de Bregille, Rue des Fontenottes,
Rue Port Joint, Avenue de Chardonnet

 Périmètre vidéo-surveillé n° 54 : Fort de Bregille   : Chemin du Fort de Bregille, Rue
Marnotte, Chemin des Verjoulots

 Périmètre vidéo-surveillé n° 55 : Fort de Chaudanne    :  Chemin du Fort de Chau-
danne

 Périmètre vidéo-surveillé n° 56 : Fort de Planoise   : Chemin du Fort de Planoise

 Périmètre vidéo-surveillé n° 57 : Velotte   : Chemin des Journaux, Chemin de la Vos-
selle, Chemin des Journaux, Rue du Pont, Chemin d’Avanne à Velotte

 Périmètre vidéo-surveillé n° 58 : Caserne Vauban   : Rue Octave David, Rue Rous-
sillon, Rue Xavier Marmier, Pont de la Giblotte, Avenue du 60ème RI, Rue Voirin, Ave-
nue George Clémenceau

 Périmètre vidéo-surveillé n° 59 : Amitié    :  Rue de Terre Rouge, Boulevard Ouest,
Boulevard JF Kennedy, Rue Auguste Jouchoux, Rue du Puits, Rue de l’Oratoire

 Périmètre vidéo-surveillé n° 60 : Rosemont    :  Avenue François Mitterrand,  Com-
plexe sportif du Rosemont, Rue des Vignerons, Rue du Stand, Rue des Andelys

8 bis, rue Charles Nodier
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 Périmètre  vidéo-surveillé  n°  61 :  Henri  Baigue    :  Rue de Trey,  Boulevard  Léon
Blum, Rue Narcisse Lanchy, Rue du Chasnot, Rue Henri Baigue, Rue Francis Clerc

 Périmètre vidéo-surveillé n° 62 : Flûttes Agasses    :  Rue Narcisse Lanchy, Boule-
vard Léon Blum, Rue des Flûttes Agasses, Rue Michel Blavet, Rue de Verdun, Rue
Romain Roussel, Rue Tremolières

 Périmètre vidéo-surveillé n° 63 : Cras   : Rue du Chasnot, rue Tremolières, Rue Ro-
main Roussel, Rue Résal, Voie Ferrée

 Périmètre vidéo-surveillé n° 64 : Gare Viotte    :  Rue du Chasnot,  Rue de Belfort,
Avenue du Maréchal Foch, Avenue de la Paix, Rue de Vesoul, Rue Nicolas Bruand

 Périmètre vidéo-surveillé n° 65 : Marie Louise   : Rue du Chasnot, Voie Ferrée, Rue
de Belfort

 Périmètre vidéo-surveillé n° 66 : Edgar Faure   : Avenue Edgar Faure, Place du Ma-
réchal Leclerc, Avenue de la Paix, Avenue du Maréchal Foch

 Périmètre vidéo-surveillé n° 67 : Battant   :  Avenue Edgar Faure, Avenue du Maré-
chal Foch, Quai de Strasbourg, Rue de la Madeleine, Rue des Frères Mercier

 Périmètre vidéo-surveillé n° 68 : Jules Haag   : Rue Louis Pergaud, Avenue Georges
Clémenceau, Rue Félix Vieille, Avenue Charles Siffert, Rue Oudet, Rue de Dole

 Périmètre vidéo-surveillé n° 69 : Brulard   :  Rue du Général Brulard, Avenue Fran-
çois Mitterand, Rue des Andelys, Rue de Dole, Rue du Polygone

 Périmètre vidéo-surveillé n° 70 : Plançon   : Rue du Polygone, Rue de Dole, Avenue
Louise Michel, Avenue du 08 Mai 45, Boulevard Charles de Gaulle

 Périmètre vidéo-surveillé n° 71 : Jacquard   : Rue Auguste Jouchoux, Boulevard JF
Kennedy, Rue des St Martin, Rue de Trepillot, Rue Ampère

 Périmètre vidéo-surveillé n° 72 : Léo Lagrange   : Rue des St Martin, Rue Stéphane
Mallarmé, Rue Galilé, Avenue de l’Observatoire, Avenue Léo Lagrange, Rue de Tré-
pillot

 Périmètre vidéo-surveillé n° 73 : Montrapon Bas    :  Avenue Léo Lagrange, Boule-
vard Winston Churchill, Avenue de Montrapon, Rue Weiss

 Périmètre vidéo-surveillé n° 74 : Pelouse   : Rue de Dole, Rue de Terre Rouge, Rue
de l’Oratoire, rue du Puits, Rue Ampère, Rue Jacquard, Rue Jules Gruey, Rue Abbé
Grégoire, Rue Léonce Pingaud

 Périmètre vidéo-surveillé n° 75 : Rocade   : Route Nationale 57 entre le giratoire de
la rue de Vesoul et le giratoire de la route de Gray, Chemin de l’Escale
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 Périmètre vidéo-surveillé n° 76 : Martin du Gard    :  Boulevard Winston Churchill,
Avenue de l’Observatoire, Rue Kepler, Rue de l’Epitaphe, Rue Alain Savary, Avenue
des Montboucons

 Périmètre vidéo-surveillé n° 77 : Casamène    :  Avenue de la 7ème Armée Améri-
caine, Pont de Velotte, Rue du Pont, Rue Henry Fertet, Chemin de Mazagran, passe-
relle de Mazagran

 Périmètre vidéo-surveillé n° 78 : Citadelle    :  Rue du Chapitre, Rue du Chambrier,
Faubourg Rivotte, Chemin de Malpas, Faubourg Tarragnoz

 Périmètre vidéo-surveillé n° 79 : Chapelle des Buis   :  Chemin de la Chapelle des
Buis

 Périmètre vidéo-surveillé n° 80 : Micropolis   : Boulevard Ouest, Bretelle de la Foire,
Rue de Dole, Rue de la Parisienne, Rue du Dr Bernard Mouras, Avenue François Mit-
terand.

Article 3 : Le responsable du système est la maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la Direction de la Sécu-
rité et de la Tranquillité Publique/Police municipale sise 2, rue Mégevand – 25034 BESANCON CE-
DEX.

Article 4 :  Le système a pour finalité  la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la protection des bâtiments publics, la régulation du trafic routier, la prévention d’actes terro-
ristes, la prévention du trafic de stupéfiants, la constatation des infractions aux règles de la circulation
et la lutte contre les dépôts sauvages. 

Article 5 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 6 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 7 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 8 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.
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Article 9 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 10 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

Article 11 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 12 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Trial motocycliste familial à SAINT-JULIEN-LES-RUSSEY du 26 juin 2022

  Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 àR 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la demande formulée le 1er mars 2022 par M. par Monsieur Frédéric ERNIS, Président du Gripot
Club  de  SAINT-JULIEN-LÈS-RUSSEY (25390),  en  vue  d’organiser  une  journée  rassemblant  des
amateurs de trial motocycliste le 26 juin 2022 ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 1er mars 2022 de prendre en charge les frais du
service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et
d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance signée le 20 juin 2022 ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie
le 12 mai 2022  

VU l’arrêté du maire de SAINT-JULIEN-LES-RUSSEY du 9 mai 2022 réglementant la circulation aux
abords de la manifestation le 26 juin 2022 de 7 h à 19 h ;

VU l'arrêté du maire de LES FONTENELLES du 11 avril 2022 réglementant la circulation aux abords
de la manifestation le 26 juin 2022 de 7 h à 19 h ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;
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A R R E T E  

ARTICLE  1 :  Monsieur  Frédéric  ERNIS,  Président  du  Gripot  Club  de  SAINT-JULIEN-LÈS-
RUSSEY, est autorisé à organiser une manifestation motocycliste de trial le 26 juin 2022,  dans
un cadre de loisir, non officiel, sur le territoire des communes de SAINT-JULIEN-LÈS-RUSSEY
et des FONTENELLES, sur terrains communaux et privés.

Le circuit qui traverse un secteur de bois et de champs a été spécialement aménagé pour l'occasion.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

Ø l’organisation du service d’ordre et la protection du public   :

- la manifestation se déroulera de 6 h à 19 h,

- le circuit comporte 3 zones de franchissement avec 3 niveaux différents ainsi qu'un parcours
inter-zones, balisé, d'une longueur de 15 km environ,

- les motos empruntées sont des motos de trial ainsi que des motos suisses non homologuées
qui pourront rouler sur les routes et sentiers privatisés pour l'occasion,

- un public de 220 personnes (accompagnateurs pour la plupart) est attendu,

- 15 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- 60 compétiteurs au maximum seront admis à concourir avec 60 motos,

- 10 véhicules d'accompagnement seront présents

-  10  commissaires  en  liaison  téléphonique  et  un  directeur  technique  seront  répartis  sur  le
parcours,

- 10 extincteurs sont prévus au départ et au départ,

- aucun dispositif médical n'est exigé pour ce type de manifestation,

- aucun dispositif n'est exigé pour le public (RIS <0,25),

- en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère est possible à proximité des 3 zones,

- 2 zones sont prévues pour le public ; celui-ci se trouvera à l'extérieur des zones à 10 m, derrière
de la double rubalise ; il ne devra pas se situer en dessous des obstacles,

- l'ensemble du parcours est fléché et les zones dangereuses seront signalées,

- une ligne téléphonique mobile est prévue ; elle devra être testée le matin des épreuves, afin de
pouvoir joindre et être joint par les secours publics ;

- un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant
la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre
de  traitement  de  l’alerte  (tél.  18  ou  112),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours,

- les accès réservés aux secours devront être dégagés et faire l'objet d'un balisage. Lors d'une
demande de secours, l'organisateur devra préciser l'accès éventuel que prendront les secours
et les guidera vers le site, ; à cet effet, il sera apporté une attention particulière à la circulation et
au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être facilement
escamotables ou amovibles,
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-  pour toute intervention des secours sur  le parcours ou via le parcours,  l'organisateur  devra
préciser les accès éventuels que devront prendre les secours et prendre toutes les mesures de
sécurité adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation,

- en ce qui concerne la tranquillité publique, le terrain est situé à l'écart des habitations (à 2 km
environ)  et  les motos ne devront  pas dépasser  les normes fixées par  la  réglementation  en
vigueur,

-  l'information des éventuels  riverains a été faite  par voie d'affichage ;  information des autres
utilisateurs de la forêt se fera par une signalétique spécifique et les débouchés sur le parcours
seront fermés,

- des bouteilles d'eau seront prévues sur les 3 zones en cas de forte chaleur,

- un signaleur sera être présent pour expliquer les cheminements aux spectateurs et empêcher
leur accès aux zones d'évolution,

- des signaleurs porteurs d'un gilet  réfléchissant  devront  être prévus en nombre suffisant  aux
endroits sensibles du circuit,

- une évaluation des incidences NATURA 2000 simplifiée a été établie par l'organisateur ; les
participants  devront  respecter  scrupuleusement  l'emprise  des  chemins  empruntés  et  les
équipes devront disposer de bâches pour la maintenance mécanique et de kits de dépollution
en cas de fuite de fluides afin d'éviter la pollution des sols ou d'un cours d'eau à proximité,

- par ailleurs les prescriptions du service de la police de l'eau de la DDT indiquées dans son
courrier du 22 mars 2022 devront être respectées,

- les prescriptions suivantes devront être strictement respectées, à savoir :

. respect de l'environnement,

. interdiction de balisage à la peinture sur les arbres, clous interdits,

. respect de la sécurité

. précautions vis à vis des risques d'incendie (feux interdits),

. interdiction de rouler avec des véhicules et des motos en dehors du circuit et des routes
ouvertes à la circulation publique, sauf pour des raisons de sécurité,

. débalisage et remise en état de propreté des lieux obligatoires dans la semaine qui suit la
manifestation,

. pour les opérations de balisage/débalisage les conducteurs de véhicules devront être en
mesure de présenter une copie de l'arrêté préfectoral en cas de contrôle,

- les autorisations des propriétaires privés ont été fournies,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité
de la manifestation en diffusant un message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

- M. CHOULET sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre des
dispositions  de  l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de
conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite effectuée dans le cadre normal du
service ; l'attestation sera également à adresser par mail, le lendemain de la manifestation.

Ø la réglementation de la circulation   : 

- conformément aux arrêtés municipaux susvisés, la circulation sera réglementée aux abords de
la manifestation le 26 juin 2022 de 7 h à 19 h ; la mise en place de la signalisation sera à la
charge et sous la responsabilité de l'association Gripot Club,
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-  un parking est  prévu pour  les participants  et  le  public  à  SAINT-JULIEN-LÈS-RUSSEY ;  ce
dernier accédera à la manifestation par des cheminements sécurisés,

- les accès des pilotes devront être différents des accès du public.

ARTICLE 4  : L'organisateur et le directeur de course devront  veiller à ce que la manifestation se
déroule conformément aux règles prescrites par la fédération française de motocyclisme, relatives
aux épreuves de trial, notamment en matière de sécurité des concurrents.

ARTICLE  5 :  La  présente  autorisation  est  délivrée  pour  la  manifestation  du  26  juin  2022
exclusivement.

ARTICLE 6 : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements aux abords du
terrain après la manifestation, afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature ; le
balisage et tous les déchets devront être enlevés le lendemain de la manifestation.

ARTICLE 7     :  L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 8     : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la  responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 9 : Le présent  arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être également  être saisi  par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE  11  :  La  directrice  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs,  M.  le  sous-préfet  de  Pontarlier,
MM.  les  maires  de  la  commune  de  SAINT-JULIEN-LES-RUSSEY et  des  FONTENELLES,  M.  le
commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, le Directeur des Services Départementaux
de l'Education Nationale - SDJES, sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, hôpital Jean Minjoz, boulevard Fleming,
25030 BESANCON CEDEX

- M. Frédéric ERNIS, Gripot Club, 8 rue de la Mairie, 25390 SAINT-JULIEN-LES-RUSSEY.

      Besançon, le 22 juin 2022

Pour le Préfet, par délégation,
  La directrice de cabinet du préfet du Doubs 

SIGNE

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex

4/4

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-22-00007 - Autorisation du trial motocycliste familial  à St Julien-les-Russey du 26 juin 2022 169



Préfecture du Doubs

25-2022-06-15-00012

DUP protection captage de Maltrou - Les

Villedieu

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 170



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 171



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 172



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 173



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 174



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 175



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 176



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 177



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 178



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 179



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 180



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 181



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 182



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 183



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 184



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 185



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 186



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 187



Préfecture du Doubs - 25-2022-06-15-00012 - DUP protection captage de Maltrou - Les Villedieu 188



Préfecture du Doubs

25-2022-06-17-00040

Renouvellement de l'autorisation d'installer

l'installation un système de vidéo-protection

dans l'agence bancaire de la caisse d'épargne

Bourgogne Franche-Comté située à Morteau

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00040 - Renouvellement de l'autorisation d'installer l'installation un système de vidéo-protection

dans l'agence bancaire de la caisse d'épargne Bourgogne Franche-Comté située à Morteau 189



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le chargé de sécurité de la Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Comté
située 1, rond-point de la Nation – 21000 DIJON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation
d’installer un système de vidéo-protection dans l’agence bancaire du située 3, place de l’Hôtel de Ville
– 25500 MORTEAU.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection l’agence
bancaire du située 3, place de l’Hôtel de Ville – 25500 MORTEAU est accordé au chargé de sécurité
de la Caisse d’Epargne Bourgogne Franche-Comté située 1, rond-point de la Nation – 21000 DIJON,
qui comportera 5 caméras intérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le chargé de sécurité de la CEBFC qui a désigné les per-
sonnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également au-
près de la direction sécurité de la CEBFC sise 1, rond-point de la Nation – 21000 DIJON.

Article  3 :  Le système a pour  finalité  la sécurité  des personnes,  le secours à personne-défense
contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques, la prévention des atteintes aux biens
et la préventions d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Morteau et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Mamirolle située 2 bis, rue de l’Ecole – 25620
MAMIROLLE en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-protec-
tion aux abords de la Salle des Fêtes située 29 Rue du Stade – 25620 MAMIROLLE.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection aux abords
de la Salle des Fêtes située 29, Rue du Stade – 25620 MAMIROLLE est accordé au maire de la com-
mune de Mamirolle située 2 bis, rue de l’Ecole – 25620 MAMIROLLE, qui comportera 7 caméras ex-
térieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 2 bis, rue de
l’Ecole – 25620 MAMIROLLE.

Article 3 : Le système a pour finalité la prévention des atteintes aux biens et la protection des bâti-
ments publics. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Mamirolle et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Mamirolle située 2 bis, rue de l’Ecole – 25620
MAMIROLLE en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-protec-
tion aux abords du rond-point de la Salle des Fêtes située Rue du Stade – 25620 MAMIROLLE.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection aux abords
du rond-point de la Salle des Fêtes située Rue du Stade – 25620 MAMIROLLE est accordé au maire
de la commune de Mamirolle située 2 bis, rue de l’Ecole – 25620 MAMIROLLE, qui comportera 2 ca-
méras visionnant la voie publique. 

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 2 bis, rue de
l’Ecole – 25620 MAMIROLLE.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la protection des bâtiments publics. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Mamirolle et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le directeur du Centre Hospitalier Intercommunal de Haute-Comté situé 2,
Faubourg Saint  Etienne – 25300 PONTARLIER en vue d’être  autorisé à renouveler  l’autorisation
d’installer un système de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords du Centre Hospitalier Intercommunal de Haute-Comté situé 2, Faubourg Saint Etienne –
25300 PONTARLIER est accordé au directeur de cet établissement, qui comportera 47 caméras in-
térieures et 4 caméras extérieures. 

Article 2 : Le responsable du système est le directeur qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du service sécurité in-
cendie sis 2, Faubourg Saint Etienne – 25300 PONTARLIER .

Article 3 :  Le système a pour finalité la sécurité des personnes,  le secours à personnes-défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la protection des bâtiments publics et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 10 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00032 - Renouvellement de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection dans centre

hospitalier intercommunal de haute-comté situé à PONTARLIER 203



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le directeur sécurité et prévention des incivilités du Groupe LA POSTE si-
tué 14, rue Gambetta – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’instal-
ler  un  système  de  vidéo-protection  dans  l’établissement  situé  2,  rue  des  Boutons  d’Or  –  25120
MAICHE.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans le bu-
reau de poste situé 2, rue des Boutons d’Or – 25120 MAICHE est accordé au directeur sécurité et
prévention des incivilités du Groupe LA POSTE situé 14, rue Gambetta – 25000 BESANCON, qui
comportera 1 caméra intérieure.

Article 2 : Le responsable du système est le directeur sécurité et prévention des incivilités du Groupe
LA POSTE qui a désigné les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images
peut  s’exercer  également  auprès de la directrice d’établissement  sise 2,  rue des Boutons d’Or  –
25120 MAICHE.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes et la prévention des atteintes aux
biens. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Maîche et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont char-
gés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le directeur du Centre Hospitalier Intercommunal de Haute-Comté situé 2,
Faubourg Saint  Etienne – 25300 PONTARLIER en vue d’être  autorisé à renouveler  l’autorisation
d’installer un système de vidéo-protection dans  l’hôpital psychiatrique « Le Grandvallier situé Rue du
3ème RTA – 25300 PONTARLIER.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans  l’hô-
pital psychiatrique « Le Grandvallier situé Rue du 3ème RTA – 25300 PONTARLIER est accordé au
directeur du Centre Hospitalier Intercommunal de Haute-Comté situé 2, Faubourg Saint Etienne –
25300 PONTARLIER, qui comportera 2 caméras intérieures.

Article 2 : Le responsable du système est le directeur du CHI de Haute-Comté qui a désigné les per-
sonnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également au-
près du directeur du CHI de Haute-Comté sis 2, Faubourg Saint Etienne – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système ne comporte pas de dispositif d’enregistrement des images.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00031 - Renouvellement de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection dans

l'hôpital psychiatrique LE GRANDVALLIER situé à PONTARLIER 212



Préfecture du Doubs

25-2022-06-17-00007

Renouvellement de l'autorisation d'installer un

système de vidéo-protection dans la caserne

GIRARD située à BESANCON

Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00007 - Renouvellement de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection dans la

caserne GIRARD située à BESANCON 213



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Monsieur le commandant de groupement de gendarmerie départementale
du Doubs – 26, rue des Justices – 25000 BESANCON en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisa-
tion d’installer un système de vidéo-protection aux abords de la caserne « GIRARD ».

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection aux abords
de la caserne « GIRARD » est accordé à Monsieur le commandant de groupement de gendarmerie
départementale du Doubs – 26, rue des Justices – 25000 BESANCON, qui comportera 9 caméras
extérieures.

Article 2 : Le responsable du système est le commandant de groupement de gendarmerie départe-
mentale du Doubs qui a désigné les personnes habilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux
images peut s’exercer également auprès du  commandant de groupement de gendarmerie départe-
mentale du Doubs sis 26, rue des Justices – 25000 BESANCON.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la défense nationale, la prévention
des atteintes aux biens et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Préfecture du Doubs - 25-2022-06-17-00007 - Renouvellement de l'autorisation d'installer un système de vidéo-protection dans la

caserne GIRARD située à BESANCON 215



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Madame Kathy BROCCHETTO, gérante du tabac-presse CARREY situé
32, rue Viette – 25700 VALENTIGNEY en vue d’être autorisée à renouveler l’autorisation d’installer un
système de vidéo-protection dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords du tabac-presse CARREY situé 32, rue Viette – 25700 VALENTIGNEY est accordé à Ma-
dame  Kathy BROCCHETTO, gérante de cet établissement, qui comportera 2 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure,  sous réserve que le rayon « presse » ne soit pas dans le champ des
caméras. 

Article 2 : Le responsable du système est la gérante qui a désigné les personnes habilitées à accé-
der aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès de la gérante sise 32,
rue Viette – 25700 VALENTIGNEY.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 20 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Mont-
béliard, le maire de Valentigney et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié
au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le  dossier  présenté  par  Monsieur  Patrick  CHAUVIN,  gérant  de  l’établissement  MAG  TABAC
PRESSE situé 29, rue de Salins – 25300 PONTARLIER en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisa-
tion d’installer un système de vidéo-protection dans son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande d’autorisation d’installation du système proposé est conforme à la ré-
glementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans l’éta-
blissement MAG TABAC PRESSE situé 29, rue de Salins – 25300 PONTARLIER est accordé à Mon-
sieur Patrick CHAUVIN, gérant de cet établissement, qui comportera 5 caméras intérieures,  sous
réserve que le rayon « presse » ne soit pas dans le champ des caméras. Les trois caméras in-
térieures « locaux professionnels » ne sont pas soumises à l’avis de la commission (n’entrent
pas dans le champ d’application de la loi).

Article 2 : Le responsable du système est le gérant qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du gérant sis 29, rue de
Salins – 25300 PONTARLIER.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la lutte contre la démarque inconnue. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontar-
lier, le maire de Pontarlier et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au re-
cueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par le maire de la commune de Rougemont située 4, place du Marché – 25680
ROUGEMONT en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-pro-
tection dans les locaux de la mairie.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans les
locaux de la mairie de Rougemont située 4, place du Marché – 25680 ROUGEMONT est accordé au
maire de la commune de Rougemont, qui comportera 1 caméra intérieure. 

Article 2 : Le responsable du système est le maire qui a désigné les personnes habilitées à accéder
aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du maire sis 4, place du
Marché - 25680 ROUGEMONT.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, la prévention des atteintes aux biens
et la protection des bâtiments publics. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 30 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, le maire de Rougemont et le commandant du
groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté N°
Vidéo-protection

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.251-1, L.223-1, L.251-2, L.251-3, 
L.252-1 à L.252-4, L.253-1 à L.253-4, L.223-4, L.252-6, L.252-5, L.253-5, L.254-1, L.251-7, L.255-1,
L.223-2,  L.223-3,  L.223-5,  L.252-7, L.223-6  à  L.223-9,  L.  251-5,  L.251-6,  L.232-1  à  L.232-6  et
L.222- 1.

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vi-
déo-protection.

Vu la circulaire n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 précisant les modalités d’application des textes
susvisés et du déploiement des systèmes de vidéo-protection.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Madame Laure TROTIN, directrice de cabinet du
préfet du Doubs.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2022-02-16-00001 du 16 février 2022 modifiant la composition de la com-
mission départementale des systèmes de vidéo-protection.

Vu le dossier présenté par Monsieur le préfet du Doubs – 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESAN-
CON Cedex en vue d’être autorisé à renouveler l’autorisation d’installer un système de vidéo-protec-
tion dans et aux abords de son établissement.

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéo-protection réunie le 8 juin 2022.

Considérant que la demande de renouvellement de l’autorisation d’installation du système proposé
est conforme à la réglementation.

Sur proposition de la directrice du cabinet du préfet du Doubs.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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A R R E T E

 

Article 1  er   : Le renouvellement de l’autorisation d’installer un système de vidéo-protection dans et
aux abords de la préfecture du Doubs située 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANCON Cedex
est accordé à Monsieur le préfet du Doubs, qui comportera 15 caméras intérieures, 11 caméras ex-
térieures et 8 caméras visionnant la voie publique.

Article 2 : Le responsable du système est le directeur des sécurités qui a désigné les personnes ha-
bilitées à accéder aux images. Le droit d’accès aux images peut s’exercer également auprès du direc-
teur des sécurités sis 8 bis, rue Charles Nodier – 25035 BESANCON Cedex.

Article 3 : Le système a pour finalité la sécurité des personnes, le secours à personnes – défense
contre  l’incendie  préventions  risques  naturels  ou  technologiques,  la  prévention  des  atteintes  aux
biens, la protection des bâtiments publics et la prévention d’actes terroristes. 

Article 4 : Des affiches, informant le public de l’existence du système devront être apposées de façon
visible.

Article 5 : Le système comporte un dispositif d’enregistrement des images ; le délai de conservation
des images est de 15 jours maximum.

Article 6 : Pourront accéder aux images, dans le cadre de leurs missions de police administrative, les
services de gendarmerie et de police territorialement compétents.

Article 7 : Conformément à l’article 13 du décret susvisé, le titulaire de la présente autorisation doit
tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et le cas
échéant, la date de leur transmission au parquet. Ce registre doit pouvoir être présenté par le respon-
sable du système de vidéo-protection à toute réquisition de l’autorité chargée du contrôle de la régula-
rité du système.

Article 8 : Toute modification substantielle du système (ex : changement dans la configuration des
lieux...) devra faire l’objet d’une déclaration dont l’absence serait susceptible d’entraîner le retrait de la
présente autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par l’article 10-VI de la loi.

Article 9 : La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable à la de-
mande du responsable du système.

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 10 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besan-
çon, dans un délai de deux mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux
personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télérecours citoyens »
accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec
les juridictions administratives.

Article 11 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur départe-
mental de la sécurité publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
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Arrêté n°          
portant sur l’interdiction de vente et consommation de boissons alcooliques ou alcoolisées à

emporter de 20H00 à 6H00, à l’occasion de la FÊTE DE LA MUSIQUE 2022.

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de la sécurité intérieure – Livre III partie législative ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2214-4 donnant à l’Etat la
responsabilité de la tranquillité publique dans les communes à police étatisée ;

VU l’article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination du préfet du Doubs –  M. COLOMBET Jean-Fran-
çois ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-09-27-00002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature
à Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet ;

VU l’arreté 25-2022-06-16-00001 du 16 juin 2022 portant sur l’interdiction de vente et consommation
de boissons alcooliques ou alcoolisées à emporter de 20h00 à 6h00 à l’occasion de la fête de la
musique ; 

CONSIDERANT que cette manifestation nocturne incite à la consommation d’alcool sur la voie pu-
blique et favorise le rassemblement de groupes de personnes ivres à l’origine de violences et d’at-
teintes à la tranquillité et à la sécurité publiques ;

CONSIDERANT que cette situation porte atteinte à l’ordre public, et qu’il importe en conséquence,
dans l’intérêt général de la population et du caractère festif de la manifestation, de prendre les me-
sures nécessaires pour prévenir ces troubles nocturnes ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du Préfet du Doubs ;

 - A R R E T E  -

Article 1er     :   l’arrêté n° 25-2022-06-16-00001 du 16 juin 2022 est abrogé ; 

8 bis, rue Charles Nodier
25 035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91
Mél : pref-  polices.administra  t  ives  @doubs.gouv.fr   1/3
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 Article 2     :    La vente de boissons alcooliques ou alcoolisées sur la voie publique et l’espace public
ainsi que dans les établissements pratiquant la vente de boissons à emporter est interdite à compter
de 20h00 le mardi 21 juin 2022 jusqu’à 6h00 du matin le mercredi 22 juin 2022 sur le territoire des
communes suivantes :

– BESANCON,

– DOUBS

– EXINCOURT

– GRAND-CHARMONT excepté de 16h00 à 21h00 rue de Flandre

– MONTBELIARD sur les secteurs listés ci-après : faubourg de Besançon, rude de la souabe-
rie, rue de l’école française, rue de l’hôtel de ville, rue et place Velotte, rue saint martin, square
sponeck et du souvenir, places Denfert Rochereau et Dorian, place saint martin et Albert Tho-
mas, rue et cour des halles, rue Cuvier, quai des Tanneurs, rue de la Schliffe, rue des Febvres,
place du Général de Gaulle, place F. Ferrer, rue Clémenceau, Parvis des droits de l’homme,
rue des Etaux, rue Laurillard, Passage de la fleur, rue du Docteur Beurnier, rue Albert Thomas,
rue de la Mouche, Esplanade des Princes, Rue du Bourg Vauthier, Rue du Château, Rue des
Tours, Rue de la Sous-Préfecture, Rue de la Comtesse Henriette, Avenue des Alliés, Avenue
Briand, Chemin des écoliers, Chemin de halage, Chemin des passerelles, Rue des Blanche-
ries, Avenue Wilson, Rue Charles Goguel, Avenue Carnot, Rue Mouhot

– PONT DE ROIDE-VERMONDANS, excepté de 18h30 à minuit rue de Besançon, rue François
Mitterrand, et parvis de l’église

– PONTARLIER

– VALDAHON

– VALENTIGNEY

Article 3 : La consommation de boissons alcooliques ou alcoolisées sur la voie publique et l’espace
public est interdite à compter de 20h00 le mardi 21 juin 2022 jusqu’à 6h00 du matin le mercredi 22
juin 2022 sur le territoire des communes suivantes :

– BESANCON

– DOUBS

– EXINCOURT

– GRAND-CHARMONT

– MONTBELIARD

– PONT DE ROIDE-VERMONDANS, excepté de 18h30 à minuit rue de Besançon, rue François
Mitterrand, et parvis de l’église

8 bis, rue Charles Nodier
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– PONTARLIER

– VALDAHON

– VALENTIGNEY

Article 4 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 5 : Le présent arrêté sera affiché en Préfecture et sous-Préfectures ainsi que sur les pan-
neaux municipaux des communes de BESANCON, PONTARLIER, DOUBS, VALDAHON VALENTI-
GNEY, EXINCOURT, GRAND CHARMONT, PONT DE ROIDE-VERMONDANS et MONTBELIARD.

Article 6     :   La directrice de cabinet du Préfet du Doubs, le sous-préfet de Montbéliard, le sous-préfet
de Pontarlier, Mesdames et Messieurs les maires des communes de  BESANCON, PONTARLIER,
DOUBS,  VALDAHON,  VALENTIGNEY,  EXINCOURT,  GRAND  CHARMONT,  PONT  DE  ROIDE-
VERMONDANS et MONTBELIARD, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et le Com-
mandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3

Besançon, le 20 juin 2022

Signé,

Jean-François COLOMBET
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